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1 - INTRODUCTION 
 

La commune de Le Vigean dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 8 mars 2019. Ce document a fait l’objet d’une 
procédure de Modification simplifiée n°1 approuvée le 17 juin 2022. 
 
Elle souhaite aujourd’hui apporter une seconde modification à son document d’urbanisme. Cette modification concerne : 

 le règlement des zones UE (article 11) et 1AUy (articles 10 et 11), 

 l’OAP n°2 concernant la zone de La Dinotte. 
 
L’article 2 de la loi n°2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement 
publics et privés a créé une procédure de modification simplifiée des PLU. 
 
Les dispositions de l'ordonnance (n°2012-11) du 5 janvier 2012 - portant clarification et simplification des procédures 
d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme - ont des incidences directes sur les procédures 
d'élaboration et d'évolution des schémas de cohérence territoriale (SCoT), des plans locaux d'urbanisme (PLU) et des cartes 
communales. Cette ordonnance simplifie, à compter du 1er janvier 2013, les procédures d'élaboration, de modification et de 
révision des documents d'urbanisme. 
 

RAPPEL DES MODALITES DE LA PROCEDURE ET DE SON CADRE REGLEMENTAIRE  
 
Le plan local d’urbanisme (PLU) fait l’objet d’une procédure de modification simplifiée lorsque la commune ou l’établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) envisage de modifier le règlement écrit et/ou graphique, les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) du PLU, dès lors que le projet de modification n’implique pas de :  

• changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD),  
• réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,  
• réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 

naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 
• réduire les possibilités de construire, 
• réduire la surface de zones U ou AU, 
• majorer de plus de 20% les possibilités de construction dans la zone. 

 
La procédure de Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Le Vigean est donc menée conformément aux 
dispositions des articles L.153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme, rappelés ici : 
 

 Article L153-36  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions.  
 

 Article L153-37  
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.  

 
 Article L153-40  

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le projet est également notifié aux maires des 
communes concernées par la modification.  
 

 Article L153-45  
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire 
prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 

 Article L153-47  
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025105083
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permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise 
à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou par le conseil 
municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. A l'issue de la 
mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant l'organe délibérant 
de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour 
tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée 

 
La Modification simplifiée n°2 du PLU communal est engagée à l’initiative de la commune par arrêté en date du 22 juin 2023. 
 
Le dossier de Modification simplifiée du PLU est constitué des éléments prévus à l’article R.151-5 du code de l’urbanisme:  

 le projet d’annexe au rapport de présentation du PLU, 
 l’exposé des motifs. 

 
Le projet de modification simplifiée est notifié au préfet et aux personnes publiques associées (PPA) avant le début de la mise à 
disposition du public.  
 
Le dossier, complété le cas échéant des avis émis par les personnes associées, est mis à disposition du public pendant un mois, 
suivant les modalités définies dans la délibération cadre prise par la commune de Le Vigean, dans des conditions lui permettant 
de formuler ses observations. 
 
La Modification simplifiée est adoptée par délibération communale après un mois minimum de mise à disposition au public du 
dossier.  
Elle est exécutoire après l’accomplissement des mesures de publicité classiques (affichage, publication dans la presse et 
téléversement au Géoportail de l’urbanisme) et transmission au contrôle de légalité et au Préfet du Département du Cantal. 
 
Le schéma présenté sur le document ci-après, présente clairement la procédure de Modification simplifiée. 
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2 – PRESENTATION DE LA COMMUNE DE LE VIGEAN 
 
 
La commune de Le Vigean, d’une superficie de 2 899 ha, est située au Nord-Ouest 
du département du Cantal, sur le rebord Ouest de la Planèze de Salers. 

Appartenant à la Communauté de Communes du Pays de Mauriac, elle compte 
827 habitants en 2020 (Source Insee). 

Traversée par la RD 922 reliant Aurillac et Mauriac au département du Puy-de-
Dôme, la commune se positionne comme une commune tournée originellement 
vers l’agriculture, tout en développant une vocation d’accueil aussi bien 
résidentiel qu’économique (Zone Intercommunale d’Activités de la Dinotte) dans 
un cadre rural qualitatif.                                                  

 
 
 
 
 
 

 
    Périmètre de la ComCom du Pays de Mauriac 

(Source : PLU) 
 

 
 

 
Une vocation agricole marquée 

 

 
Zone Intercommunale d’Activités de La Dinotte 

 

 
Vue du bourg (Source : site internet communal) 
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3 – OBJETS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U. 
 

OBJET N°1 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 11 DU REGLEMENT DE LA ZONE UE 
 
La zone UE est destinée à l’accueil d’équipements et services d’intérêt général, tels que les cimetières, les écoles, les 
installations sportives, etc. 
 
Ce zonage concerne : 

 3 secteurs dans le bourg de Le Vigean, identifiant le stade (1), la salle polyvalente (2) et le cimetière (3) ; 
 
 

 
Extrait du plan de zonage du PLU sur le bourg de Le Vigean 

 

 
(Source fond : Geoportail.gouv.fr) 

  

(1) Stade 

(2) Salle polyvalente                                                                (3) Cimetière 

(1) Stade 
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 1 secteur sur le village de Chambres, identifiant le cimetière (1). 
 

            
           Extrait du plan de zonage du PLU sur le village de Chambres                                           (Source fond : Geoportail.gouv.fr) 
     
La programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) fixe un objectif bas de 35,1 GWc et un objectif haut de 44 GWc de 

photovoltaïque installé d'ici 2028 (décret du 21 avril 2020), soit une multiplication par 3,5 à 4 fois la puissance actuellement 

installée. 

La PPE inscrit ainsi la France dans une trajectoire permettant d'atteindre la neutralité carbone en 2050, et fixe le cap pour toutes 

les filières énergétiques qui pourront constituer, de manière complémentaire, le mix énergétique français de demain. 

Le SRADDET de la région Auvergne-Rhône-Alpes a également inscrit pour objectif d'atteindre une puissance installée de 6.5 GWc 

d'ici 2030. 

En phase avec les objectifs internationaux, nationaux et régionaux, mais aussi en tant que ressources financières potentielles 

pour les Collectivités, le SCoT du Haut Cantal Dordogne, au travers de l’axe 2 de son Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD), encourage le développement des énergies renouvelables, notamment sur les bâtiments.  

 

Afin de contribuer à l’effort général demandé et contribuer à atteindre les objectifs attendus, la municipalité du Vigean souhaite 

pouvoir installer des panneaux photovoltaïques en toiture des bâtiments publics, particulièrement sur les zones UE réservées à 

l’accueil d’équipements et service d’intérêt général.  

L’article 11 de la zone UE précise que la pente des couvertures doit être au minimum de 70% (soit 35°), ce qui représente 

l’inclinaison maximale envisageable pour l’installation de panneaux. L’inclinaison optimale pour un panneau photovoltaïque 

étant située entre 30° (57.74%) et 35°. 

 

Les élus souhaitent ainsi pouvoir adapter la pente minimale des toitures des constructions en zone UE afin que celle-ci soit 

compatible avec la pose de panneaux photovoltaïques pour une optimisation de leur rendement.  

Les zones UE identifiant des secteurs déjà construits et équipés, les possibilités de nouvelles constructions restant limitées, il est 

proposé de réduire la pente des constructions en zone UE à 50%, conformément à la règle applicable en zone UC pour les 

constructions neuves (et bâti non protégé) : 

  

(1) Cimetière de Chambres 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041814432/
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Extrait du règlement de la zone UC 

 

Ainsi, il est proposé la modification de l’article UE 11 – Aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords – 

comme suit : 

Couverture 

- Elles doivent être réalisées : 

 en ardoises naturelles ou artificielles ou lauzes; en cas de pose aux crochets, ceux-ci seront de couleur noire.  

 ou en tuiles plates de terre cuite, petits moules (20 tuiles/m2 au minimum), de forme écaille et de ton ardoisé.  

 ou en un autre matériau pour prolonger la couverture de l’extension d’un bâtiment suivant le matériau 

existant ou pour couvrir un bâtiment de type non traditionnel (toitures en métal de ton ardoise ou gris moyen).  

- La pente des couvertures est de 70% (soit 35°) au minimum. La pente de toiture peut être ramenée à 50% minimum  

dans le cadre de la mise en place de panneaux photovoltaïques. 

- Les toitures terrasse sont interdites, sauf pour le prolongement du sol naturel, lors d’une construction sur une pente, 

sauf si elles sont végétalisées.  
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OBJET N°2 : PERMETTRE L’IMPLANTATION D’UN EQUIPEMENT D’INTERET COLLECTIF SUR LA ZONE 1AUY (Z.A. LA 

DINOTTE 2)  
 

Lors de l’élaboration du PLU de Le Vigean, et afin de répondre aux demandes des entreprises souhaitant s’implanter localement, 

il a été mis en place une zone 1AUy et une zone 2AUy identifiant l’extension en 2 tranches de la zone d’activités de La Dinotte 

(zone UY), dénommée Z.A. La Dinotte 2, de l’autre côté de la RD922 (l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUy étant 

conditionnée à « des signes de remplissage avancés » de la zone 1AUy).  

Cette extension a également fait l’objet d’une demande de dérogation à la loi Montagne (zone en discontinuité) lors de 

l’élaboration du PLU. 

La ZA de la Dinotte 2 a fait l’objet d’une étude d’impact et d’un permis d’Aménager validé le 7 octobre 2019. 

 

  
Extrait du plan de zonage du P.L.U en vigueur Vue aérienne de la zone (Source : Google Maps) 

 

Le SIETOM des 4 cantons, comprenant les communautés de communes du pays de Salers et de Mauriac, a adhéré au SYTTOM 19 

en 2016. 

Le SIETOM ayant mis fin à l’exploitation de sa décharge, le site le plus proche de traitement des déchets résiduels se trouve être 

l’UVE de rosiers d’Egletons située à 40 km de Mauriac.  

Dès son adhésion, le SYTTOM 19 a alors proposé au SIETOM 19 de financer la construction d’un centre de transfert pour les 

emballages et ordures ménagères sur son territoire. Depuis la fermeture de la décharge, le transfert des déchets est réalisé à 

partir d’un quai provisoire, au moyen de bennes 30 m3 et de camions poly-bennes, qui ne permet pas de fonctionner dans les 

règles de sécurité satisfaisantes. 

 

Sur proposition du territoire et au vu de l’organisation, il a ainsi été décidé de réaliser le nouveau centre de transfert sur un site 

proche de la ville centre (Mauriac) et accessible par des véhicules gros porteurs de 44 tonnes. Ce nouveau centre est prévu sur 

la ZA de La Dinotte 2, en zone 1AUy. Il doit ainsi permettre d’améliorer les conditions de fonctionnement et d’assurer les 

évolutions de collecte des déchets nécessaires sur le territoire -Voir Annexes 1 et 2-.. 

 

La zone 1AUY bénéficie d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation au PLU qui fixe des enjeux d’aménagement en 

matière : 

 d’accès routier, adapté aux poids lourds sur la RD (l’aménagement de l’intersection entre la ZA La Dinotte 2 et la RD922 

a fait l’objet d’un partenariat entre la ComCom du Pays de Mauriac et le Conseil Départemental du Cantal –Voir Annexe 

3-) ; 

 

ZA La Dinotte 

ZA La Dinotte 2 
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Aménagement de l’intersection ZA La Dinotte 2 / RD922  

(Source : Dossier de présentation, Partenariat « Zone d’activités nouvelles » - La dinotte 2  (Le Vigean), octobre 2021) 

 

  de desserte interne « économe » en favorisant un schéma simple, adapté à la topographie du site, 

 de qualités paysagère et environnementale : qualité des interfaces entre extension de la ZA et occupations alentours, 

traitement qualitatif de l’entrée de ville par la conservation d’une bande paysagère, conservation et création de 

nouvelles haies et plantations d’arbres d’essences locales, implantation des futurs volumes bâtis permettant 

d’atténuer les impacts visuels (implantation en limite de la bande paysagère, orientation de pente de toit tenant 

compte des caractéristiques topographique, création de noues et d’un bassin de rétention des eaux de pluie). 

 
Illustration graphique de l’OAP de la zone 1AUy de La Dinotte 2 (Source : PLU communal) 
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Concernant l’intégration paysagère des futures constructions, le règlement d’urbanisme de la zone 1AUy en son article 10 

précise que cette hauteur maximale de 10 m (règle générale) ne s’applique pas pour les équipements d’intérêt public 

notamment. 

 
Extrait du règlement d’urbanisme (Source : PLU communal) 

 

En revanche, l’article 11 stipule dans son alinéa 1 que « les talus ne doivent pas dépasser 1.50 m et doivent être revêtus de terre 

végétale et plantés », le respect de ce prospect œuvrant à assurer une insertion des futures constructions industrielles et 

artisanales la plus optimale possible, comme demandée par l’OAP. 

 
Extrait du règlement d’urbanisme (Source : PLU communal) 

 

Dans le cadre du projet de quai de transfert porté par le SYTTOM 19, cette hauteur maximale autorisée pour les talus se révèle 

peu propice à assurer une intégration optimale des futures constructions, du fait non seulement du process de fonctionnement 

qui nécessite 2 accès véhicules en deux points opposés de la parcelle, mais également de la topographie du site, la zone 1AUY 

présentant une déclivité Nord-Est / Sud-Ouest de l’ordre de 3 mètres .  

 
Plan de masse (Source : Permis de construire, J.M. Leyrit architecte) 
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Au regard de l’intérêt général porté par un tel outil d’optimisation logistique pour le territoire, les élus souhaitent une exception 

à la règle générale pour les équipements d’intérêt collectif et services publics, tout en assujettissant cette exception à un 

traitement qualitatif des talus : profilage adouci et traitement paysager par plantation mixte d’essences locales et rustiques, 

participant à l’insertion des équipements projetés. 

 

Ainsi, il est proposé de modifier l’article 1AUY 11 – Aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords – 

comme suit : 

 

1 - Adaptation au sol des constructions et plateformes  

• Sont interdits l’établissement de plateformes, d’affouillements ou de levées de terre, hors ceux nécessaires à la 

construction et à l’aménagement de ses abords, sous respect d’une adaptation très étroite au profil du terrain 

naturel. Les mouvements du sol seront limités au maximum et reprendront l’esprit des courbes du terrain.  

• Les enrochements sont interdits.  

• Les talus ne doivent pas dépasser 1,50 m de hauteur et doivent être revêtus de terre végétale et plantés. 

 Les talus de hauteur supérieure ou égale à 1.50 m sont autorisés pour les équipements d’intérêt collectif et 

service public et sous réserve que les talus présentent un profil adouci et un traitement paysager mixte 

d’essences locales et rustiques. 
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4 – JUSTIFICATIONS AU REGARD DE LA PROCEDURE 
 

 

Le plan local d’urbanisme (PLU) fait l’objet d’une procédure de modification simplifiée lorsque la commune ou l’établissement 

public de coopération intercommunale (EPCI) envisage de modifier le règlement écrit et/ou graphique, les orientations 

d’aménagement et de programmation (OAP) du PLU, dès lors que le projet de modification n’implique pas de :  

• changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD),  

• réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,  

• réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 

naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance, 

• réduire les possibilités de construire, 

• réduire la surface de zones U ou AU, 

• majorer de plus de 20% les possibilités de construction dans la zone. 

 

Les évolutions du document d’urbanisme décrites ci-avant (modification du règlement des zones 1AUY et UE), entrent bien dans 

les cas énumérés de manière limitative ouvrant droit à une Modification simplifiée puisque ces évolutions : 

 

• Ne changent pas les orientations définies par le PADD : 
 

 Orientation A : Conforter, développer les activités économiques 

 
Extrait du PADD (Source : PLU communal) 

 

 Orientation C du PADD : Préserver, mettre en valeur les qualités paysagères, naturelles et 

environnementales du territoire 

 
Extrait du PADD (Source : PLU communal) 

 

• Ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière : 
 

 La Modification simplifiée n°2 du PLU de Le Vigean ne concerne l’évolution que du règlement écrit de zones 

Urbaines (UE) ou à Urbaniser (1AUy). 
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• Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance : 
 

 La Modification simplifiée n°2 du PLU de Le Vigean ne concerne l’évolution que du règlement écrit de zones 

Urbaines (UE) ou à Urbaniser (1AUy). Ces zones ne sont pas concernées par une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. 

Concernant l’évolution de la zone 1AUy, celle-ci vise à permettre l’implantation d’un équipement d’intérêt 

collectif (voir en Annexe 1) n’induisant pas de graves risques de nuisances. En effet, ce nouveau centre doit 

permettre d’améliorer les conditions de fonctionnement et d’assurer les évolutions de collecte des déchets 

nécessaires sur le territoire : 

1. La nouvelle installation conçue selon les meilleures technologies existantes permettra de réduire 

le nombre de véhicules en circulation de 1/3, le transport actuel se réalisant en camion 

remorque (60 m3). Les nouveaux transports se feront en semi-remorque de 90 m3 pour les 

produits recyclables et les déchets résiduels ; 

2. Le flux de déchets résiduels actuel est d’environ 4000 t/an par an et devrait baisser à 2000 t dans 

les prochaines années selon les mesures déployées dans le cadre du schéma directeur porté par 

le SYTTOM 19 ; 

3. Le flux de résiduels représente actuellement environ 265 rotations par an de camions remorque 

et sera ramené à 190 rotations avec le nouveau site à tonnage équivalent puis à 100 rotations 

avec les objectifs de réduction de déchets. 

4. La construction de cette installation permettra de réduire fortement l’impact transport de 

l’activité, d’environ 155 rotations par an en moins de poids lourds sur le territoire en considérant 

les flux actuels (385 rotations annuelles environ aujourd’hui) pour un passage à 240 rotations 

avec la mise en place du centre de transfert. 

5. L’installation ne produisant d’autres bruits que le fonctionnement des véhicules et le démarrage 

d’un groupe hydraulique, l’activité ne génère pas de nuisances et se limite aux périodes de 

dépotage des bennes de collecte en fin de matinée sur quelques minutes. 

6. Pour ce qui concerne les nuisances olfactives, le temps de séjour des déchets résiduels étant très 

limité (24 h maximum), les nuisances olfactives sont inexistantes. 

 
• ne réduisent pas les possibilités de construire : 

 

 La Modification simplifiée n°2 du PLU de Le Vigean ne concerne pas des articles du règlement d’urbanisme 

en lien avec les possibilités de construire.  

 

• ne réduisent pas la surface de zones U ou AU, puisqu’elles ne concernent que le règlement d’urbanisme. 
 

 La Modification simplifiée n°2 du PLU de Le Vigean ne concerne que le règlement écrit. 

 

• ne majorent pas de plus de 20% les possibilités de construction dans la zone. 
 

 La Modification simplifiée n°2 du PLU de Le Vigean ne concerne pas des articles du règlement d’urbanisme 

en lien avec les possibilités de construire.  

 

Ces évolutions du PLU s’inscrivent donc dans les champs d’application des articles L.153-45 et L.153-47 du code de l'urbanisme 

régissant la Modification simplifiée. 
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5 – PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
La commune de Le Vigean est concernée par 2 sites NATURA 2000 « Site de Salins » (FR8302018) et « Entre Sumène et Mars » 
(FR8302035). 
 
Le PLU en vigueur a fait état d’une évaluation environnementale et les objets de la présente modification simplifiée n’étant pas 
en mesure de bouleverser l’équilibre du document, une demande d’examen au « cas par cas » a été déposée auprès de 
l’Autorité environnementale.  
 
 

CHAPITRE A COMPLETER EN FONCTION DU RETOUR DE LA MRAe 
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6 – ANNEXES 
 

ANNEXE 1 : PROJET DE CENTRE DE TRANSFERT (SOURCE : PERMIS DE CONSTRUIRE, J.M. LEYRIT, ARCHITECTE) 
 

 

 

 

 
 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

17 

 

 



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

18 

 

 



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

19 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

20 

 

 



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

21 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

22 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

23 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

24 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

25 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

26 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

27 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

28 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

29 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

30 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

31 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

32 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

33 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

34 

 

 

  



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU P.L.U DE LE VIGEAN (15) 

BUREAU D'ETUDES REALITES ET DESCOEUR 

 

35 

 

ANNEXE 2 : NOTICE EXPLICATIVE REDIGEE PAR LE SYTTOM 19 
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ANNEXE 3 : DOSSIER DE PRESENTATION - PARTENARIAT «ZONE D’ACTIVITES NOUVELLES» - LL DINOTTE II (LE VIGEAN) - CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DU CANTAL - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MAURIAC, OCTOBRE 2021 
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